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Extrait de l’arrêté du 28 mars 2019 fixant les règles d'organisation générale, la nature, la durée, le programme 
des épreuves et la discipline des concours d'entrée aux IRA (art. 2) : 
 
« La première épreuve écrite d’admissibilité consiste en la résolution d'un cas pratique, à partir d'un dossier portant 
sur un ou plusieurs thèmes d'actualité des politiques publiques relevant de l'Etat. Cette épreuve vise à vérifier les 
qualités rédactionnelles des candidats, leur capacité d'analyse et de synthèse ainsi que leur aptitude à proposer des 
solutions de manière argumentée et organisée.  
La résolution du cas pratique prend la forme d'une note argumentée visant notamment à introduire les propositions 
de solution pratique du candidat. Ces propositions prennent la forme de documents annexes opérationnels de son 
choix (rédaction d'un courrier, fiche de procédure, projet de courriel, rétroplanning, organigramme, outil de 
communication, etc.). L'argumentaire utilisé par le candidat peut faire référence aux acquis de son parcours 
académique et professionnel. […] » 
 
 
 
 
N.B. – Avant de commencer la lecture du dossier, il vous est recommandé d’en vérifier la 
composition et, le cas échéant, de signaler immédiatement aux surveillants toute anomalie (page 
manquante, document illisible…). 
 
Il est interdit aux candidats de signer leur composition ou d’y mettre un signe quelconque pouvant 
indiquer la provenance de la copie (exemples non limitatifs : identité, initiales, n° de candidat ou 
d’anonymat, lieu du centre d’épreuves, signature). 
 
Les feuilles de brouillon insérées dans les copies ne seront pas corrigées. 
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RÉSOLUTION D’UN CAS PRATIQUE 
 
 
 

Le Gouvernement a souhaité déployer sur le territoire français un plan de sobriété énergétique 
pour répondre aux enjeux du changement climatique et faire face à la crise de l’énergie. Les 
préfets ont la mission de le décliner à leur échelle. 

Vous êtes chef du bureau de la coordination interministérielle et de l’environnement au sein de la 
direction de la coordination, des politiques publiques et de l’appui territorial de la préfecture du 
département X.   

Dans la perspective du comité de direction qu’il réunit, le préfet vous demande de préparer une 
note à destination de tous les directeurs et directrices des services déconcentrés sur la mise en 
œuvre du plan de sobriété énergétique.  
 
Votre note présentera, dans un premier temps, les grandes lignes du plan de sobriété énergétique 
et de son urgence pour répondre à la crise énergétique et à la crise climatique. 
 
Puis, dans un deuxième temps, vous préciserez les modalités d’élaboration d’un plan d’action de 
sobriété dans les structures déconcentrées de l’État.  
En particulier, vous veillerez à décliner les items de fonctionnement des services qui sont 
impactés par un plan de sobriété énergétique (fluides, mobilité, numérique, etc.). 
 
 
En annexe à la note, vous produirez 2 documents au choix parmi les quatre indiqués ci-dessous : 
 
- une cartographie des acteurs ; 
 
- un rétroplanning des grandes étapes à valider avant la tenue de la réunion ; 
 
- une proposition de comitologie (préciser le calendrier et les fonctions des instances) ; 
 
- un exemple de plan d’action pour la mise en œuvre à l’échelle d’une sous-préfecture. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Ministère de la transition énergétique 

Commissariat général au développement 
durable 

Circulaire du 10 novembre 2022 relative au plan de sobriété énergétique de l'Etat 

(Texte non paru au journal officiel) 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, la ministre de la 
transition énergétique et le ministre de la transformation et de la fonction publique 

à 

Pour attribution : 
Préfets de région 
Secrétaires généraux des ministères 

Référence NOR : TRED2232196C 
Date de signature 10 novembre 2022 
Emetteur Ministère de la Transition Energétique 
Objet Circulaire relative au plan de sobriété énergétique de l'Etat 
Commande Déployer les 20 mesures constitutives du plan de sobriété énergétique de l'Etat 

Action à réaliser Déploiement du plan de sobriété 
Echéance Effet immédiat 
Contact utile  

Nombre de pages et 
annexes 

4 pages et 1 annexe de 3 pages 

 
 
Résumé : Dans le contexte des tensions internationales sur l'approvisionnement en énergie et 
d'indisponibilité d'une partie de la production électrique française, les efforts de sobriété demandés à tous 
les Français doivent d'abord s'appliquer aux services publics. Par son exemplarité, l'Etat doit inciter la 
société dans son ensemble à s'engager dans des actions individuelles et collectives. L'objectif est 
d'assurer la sécurité du réseau énergétique, notamment pendant l'hiver, mais aussi de réduire notre 
dépendance aux énergies fossiles, en particulier le gaz. Cela participera à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre de la France sur le long terme pour atteindre la trajectoire de la neutralité carbone des 
services publics pour 2050. 
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Dans le contexte des tensions internationales sur l'approvisionnement en énergie et d'indisponibilité d'une partie de 
la production électrique française, les efforts de sobriété demandés à tous les Français doivent d'abord s'appliquer 
aux services publics. Par son exemplarité, l'Etat doit inciter la société dans son ensemble à s'engager dans des 
actions individuelles et collectives. L'objectif est d'assurer la sécurité du réseau énergétique, notamment pendant 
l'hiver, mais aussi de réduire notre dépendance aux énergies fossiles, en particulier le gaz. Cela participera à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre de la France sur le long terme pour atteindre la trajectoire de la neutralité 
carbone des services publics pour 2050. 

Avec le Président de la République, la Première ministre a fixé un objectif à atteindre de réduction de 10% des 
consommations globales d'énergie d'ici deux ans par rapport à 2019, carburant compris. Les consommations 
énergétiques de l'État sont estimées à 20 TWh en intégrant les opérateurs. Au total, c'est donc près de 2TWh 
d'énergie qui devront être économisées d'ici 2024, soit l'équivalent de la consommation annuelle d'une ville de 
300 000 habitants comme la ville de Montpellier. Ces efforts permettront également de réduire de 500 000 tonnes 
de CO2/an les émissions annuelles de gaz à effet de serre. 

Nous vous demandons de déployer les 20 mesures constitutives du plan de sobriété énergétique de l'Etat ci-dessous, 
dans le cadre d'un dialogue social de proximité, permettant de les adapter aux circonstances particulières de chaque 
service. Chaque ministère est chargé de décliner et déployer le plan auprès de l'ensemble des opérateurs et 
établissements sous sa tutelle (établissements publics, groupements d'intérêts publics, opérateurs etc.). 

Afin d'animer le plan de sobriété énergétique de l'Etat, vous vous appuierez sur la campagne de communication 
interministérielle d'économies d'énergie qui sera lancée en novembre, à partir de supports que vous pourrez adapter 
au contexte de vos administrations, et sur le challenge d'économies d'énergie visant à mobiliser tous les agents. 
Vous vous assurerez de l'inscription de ces mesures dans le temps, s'agissant tout particulièrement des écogestes 
qui représentent un premier pas vers une évolution culturelle et de long terme de nos modes de consommation 
d'énergie. 

Des moyens additionnels seront mis à votre disposition pour vous aider dans la mise en œuvre de ce plan : 
- un appel à projet Résilience 2, doté de 150M€ et dédié à l'efficacité énergétique des bâtiments de l'Etat, est 

lancé par la Direction de l'Immobilier de l'Etat pour financer des travaux à gains rapides pour réduire la 
consommation d'énergie des bâtiments (outils de régulation et de pilotage, changement de chaudières, travaux 
d'isolation, éclairage LED etc.) ; 

- un groupe ministériel piloté par la Direction de l'Immobilier de l'Etat sera lancé avec pour objectif de bâtir une 
trajectoire pluriannuelle de rénovation des bâtiments publics, incluant un chiffrage des investissements 
nécessaires et des propositions de modalités de financement ; 

- les réseaux des coordinateurs énergie seront renforcés à hauteur de 40 ETP, répartis de la manière suivante : 
26 emplois au sein des régions, 10 au sein des ministères et 4 emplois au niveau national (DIE). Ces emplois 
seront sous l'autorité fonctionnelle de la Direction de l'Immobilier de l'Etat ;  
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- une task-force opérationnelle d'accompagnement des gestionnaires de site par des techniciens de l'exploitation-
maintenance bâtimentaire sera mise en place via l'Agence de l'Immobilier de l'Etat Agile ; 

- un programme d'installation d'équipements de production d'électricité photovoltaïque en autoconsommation 
sera lancé ; 

- l'accès aux certificats d'économie d'énergie pour contribuer au financement des travaux sera facilité par un 
marché de la Direction des Achats de l'Etat ; 

- des financements sont également prévus par la Direction générale des infrastructures, des transports et des 
mobilités pour expérimenter de nouveaux partenariats pour le covoiturage domicile-travail organisé ; 

- par ailleurs, pour accompagner les agents dans leur mobilisation, le forfait mobilité durable évoluera dès 2022 
pour passer de 200€ à 300€, être cumulable avec le remboursement de l'abonnement de transport en commun 
et compatible avec les pratiques de télétravail (avec un nombre minimal de jours d'utilisation d'un moyen de 
transport éligible fixé à 30 jours et non plus 100 jours). L'indemnité télétravail sera relevée à 2,88 €/jour dès 
début 2023. 

L'exemplarité environnementale des services de l'Etat est l'une des politiques prioritaires du gouvernement : vous 
veillerez également à l'exemplarité de tous les niveaux d'encadrement et pourrez également intégrer les enjeux de 
sobriété énergétique et de transition écologique dans les objectifs et l'évaluation des cadres dirigeants lorsque c'est 
pertinent. 

Vous mettrez en place un suivi régulier de la consommation d'énergie des services sous votre responsabilité. Le 
suivi du plan de sobriété de l'Etat s'appuiera sur la gouvernance Services publics écoresponsables (SPE) en place, 
issue de la circulaire 6145/SG du 25 février 2020, qui sera renforcée pour garantir la bonne exécution du plan et 
l'atteinte des objectifs susmentionnés. Le comité de suivi, présidé par les ministres de la transition énergétique, de 
la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la transformation et fonction publiques, et composé 
des secrétaires généraux et des préfets de région, sera l'organe de suivi du déploiement du plan de sobriété et de 
l'atteinte des objectifs qui s'y rattachent. Les correspondants SPE participeront au déploiement et au suivi du plan 
de sobriété énergétique, et à terme de l'ensemble de la planification écologique de l'Etat, au sein de leurs ministères 
et régions respectifs. Afin de vérifier l'impact des actions prises, le dispositif de rapportage mis en place dans le 
cadre de SPE et les différents dispositifs de rapportage mis en place dans le cadre de la politique immobilière de 
l'Etat permettront d'assurer un premier suivi opérationnel des mesures avant le déploiement d'outils de suivi 
complémentaires. Les actions portant sur les bâtiments feront par ailleurs l'objet d'un suivi spécifique via les comités 
énergie et le réseau de coordinateurs énergie et celles portant sur les mobilités feront l'objet d'un suivi spécifique par 
les référents mobilités. 

Le plan de sobriété énergétique de l'Etat intervient dans un contexte d'urgence, avec une obligation de résultats 
immédiats. Nous savons pouvoir compter sur votre mobilisation pour les atteindre. Pour autant, ce plan s'insère dans 
une planification de plus long terme de la transition écologique de l'Etat et arrive à un moment charnière, qui 
capitalisera sur les avancées du dispositif Services publics écoresponsables, intégrera à court terme le plan de 
sobriété énergétique et les obligations règlementaires et législatives en vigueur, et à plus long terme les enjeux de 
sobriété des ressources, de préservation de la biodiversité, de neutralité carbone, d'adaptation au changement 
climatique et de résilience. Nous comptons sur votre appui dans l'élaboration à venir de cette nouvelle stratégie. 

La présente circulaire sera publiée sur le site Circulaires.gouv.fr. 

Fait le 10 novembre 2022. 

Stanislas GUERINI Agnès PANNIER- 
RUNACHER 

Christophe BECHU 

Ministre de la 
Transformation et de la 

Fonction publiques 
Ministre de la Transition 

énergétique 

Ministre de la 
Transition écologique 
et de la cohésion des 

territoires 
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Annexe : les 20 actions du plan de sobriété 

I. Les consommations issues des bâtiments, première cible du plan : 

Action 1 : Vous veillerez au respect des consignes de températures pour ne pas utiliser de chauffage au-
dessus de 19° et de climatisation au-dessous de 26° en moyenne, en vous appuyant sur la campagne de 
communication interministérielle et en assurant l'équipement des bâtiments en système de pilotage des 
chauffages et le cas échéant en thermostat. Vous veillerez notamment à maîtriser l'usage des dispositifs de 
chauffage d'appoint, également soumis aux consignes de température. Vous relaierez auprès des agents les 
communications relatives au dispositif Ecowatt : les jours de forte tension sur le réseau (signal Ecowatt Rouge), 
vous expérimenterez la diminution du chauffage de 19° à 18°, en tenant compte des situations particulières 
et dans le cadre d'un dialogue social de proximité, et demanderez aux agents de travailler en horaires 
décalées. 

Action 2 : Vous veillerez au rattachement rapide des bâtiments de votre périmètre (opérateurs et 
établissements de l'Etat compris) à l'outil de suivi des fluides interministériel OSFi, ou si un autre logiciel 
est déjà utilisé, à verser les données des logiciels de suivi utilisé dans la base de données du référentiel 
technique de l'immobilier de l'Etat. 

Action 3 : Vous soutiendrez l'action des coordinateurs énergie chargés de coordonner le volet énergétique 
de la politique immobilière de chaque ministère et chaque région, notamment par la mise en œuvre des 
stratégies immobilières et l'animation et la mobilisation de l'ensemble des acteurs de l'immobilier de l'Etat sur le sujet. 
Vous désignerez des ambassadeurs sobriété dans chaque bâtiment de votre périmètre, chargés de suivre 
au quotidien la mise en œuvre des mesures définies et la bonne information des agents. 

Action 4 : Dans le cadre des Schémas Pluriannuels de Stratégie Immobilière (SPSI) et des Schémas 
Directeurs Immobiliers Régionaux (SDIR) et avec l'appui du coordinateur énergie de votre périmètre, vous 
achèverez la réalisation d'une stratégie énergétique sur les bâtiments, incluant une programmation 
pluriannuelle des rénovations lourdes, notamment pour les bâtiments les plus énergivores, et, pour les 
bâtiments ne pouvant faire l'objet d'une rénovation lourde à court terme, une programmation de travaux à 
gains rapides (outils de régulation et de pilotage, isolation, passage de l'éclairage en LED, changement de système 
de chauffage etc). Vous veillerez particulièrement au respect de l'obligation de remplacement des chaudières 
au fioul et engagerez le remplacement des chaudières au gaz. Cette stratégie énergétique devra également 
intégrer des actions sur l'amélioration de l'exploitation et de la maintenance des bâtiments, ainsi que sur les usages. 

Action 5 : Avec l'appui du coordinateur énergie de votre périmètre, vous identifierez les bâtiments pour 
lesquels l'intervention de la taskforce opérationnelle d'accompagnement des gestionnaires de site via 
l'agence de l'immobiliser de l'Etat (AGILE) est nécessaire. 

Action 6 : Vous veillerez à ce que les éclairages ornementaux ou non utiles soient bien éteints. Sur 
l'ensemble des bâtiments de l'Etat et ses opérateurs, l'éclairage extérieur ne sera plus autorisé entre 22h et 
6 heures du matin, pour des économies d'énergies évidentes mais aussi pour lutter contre la pollution 
lumineuse. Cette mesure pourra être adaptée en cas d'enjeux de sécurité spécifiques liés à l'éclairage ou de 
travail de nuit significatif. 

Action 7 : En fonction des circonstances de chaque service, vous pourrez cesser de fournir de l'eau chaude 
dans les sanitaires (hors douches et locaux d'entretien). Dans ce cadre, la réglementation sera modifiée afin de 
supprimer l'obligation actuellement en vigueur. 

Action 8 : Vous identifierez des projets d'installation d'équipement photovoltaïque pour l'autoconsommation. 

II. Les mobilités, au cœur de la sortie des énergies fossiles : 

Action 9 : Vous demanderez aux agents de réduire la vitesse pour les trajets professionnels à 110km/h sur 
autoroute au lieu de 130 km/h et à 100 km/h sur les voies rapides au lieu de 110 km/h (le temps additionnel 
à la réalisation des trajets sera pris sur le temps de travail), et déploierez des formations à l'éco-conduite. 
Action 10 : Vous renforcerez le déploiement du Forfait Mobilités Durables par une information des agents de 
son rehaussement de 200€ à 300€ et des nouvelles conditions applicables, permettant le cumul avec la prise 
en charge des frais d'abonnement aux transports en commun, la compatibilité avec les pratiques de télétravail (avec 
un nombre minimal de jours d'utilisation d'un moyen de transport éligible fixé à 30 jours et non plus 100 jours), et 
l'ouverture à d'autres modes durables pour les trajets domicile- travail en vélo et/ou en covoiturage. 
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Action 11 : Vous veillerez au respect de l'obligation d'installation de stationnement vélo sécurisé à 
destination des agents pour encourager la pratique du vélo, tel que prévu à l'article L. 113-20 du code de la 
construction et de l'habitat, et plus généralement à l'installation de stationnement sécurisé pour vélo à destination 
des agents et des usagers du service public, dans les cas non visés par ce texte. 

Action 12 : Vous assurerez le déploiement du logiciel Odrive pour la gestion de la flotte automobile de l'Etat 
et le développement du covoiturage pour les déplacements professionnels 

Action 13 : Vous veillerez au respect de l'obligation de report de l'avion vers le train pour les trajets par voie 
ferroviaire inférieurs à 4h (ou inférieur à six heures de trajet aller-retour si le déplacement se fait dans la 
même journée) et vous inciterez au report de la voiture vers le train, les transports urbains et les modes 
actifs pour les trajets professionnels. Vous encouragerez le recours à la visioconférence, aux formations à 
distance et aux évènements hybrides pour limiter les déplacements. 

Action 14 : Vous encouragerez le recours au télétravail, dans le cadre de l'accord-cadre relatif à la mise en 
œuvre du télétravail dans les trois fonctions publiques signé le 13 juillet 2021, en sensibilisant les managers 
et en informant les agents du relèvement de l'indemnité forfaitaire de 15%, passant de 2,5€ par jour à 2,88€. L'objectif 
est notamment d'identifier, dans le cadre d'un dialogue social de proximité, des fermetures de bâtiment possibles sur 
plusieurs jours d'affilée (du jeudi soir au lundi par exemple) grâce à des jours de télétravail généralisés. 

Action 15 : Vous êtes invités à déployer les solutions de covoiturage domicile-travail organisé grâce à des 
partenariats avec des plateformes et des campagnes d'informations des agents. 

III. Le numérique, levier à fort potentiel de réduction des consommations énergétiques : 

Action 16 : Vous sensibiliserez tous les agents aux bons gestes du numérique pour réaliser des économies 
d'énergie et d'émissions en vous appuyant sur la campagne de communication interministérielle. 
Action 17 : Vous veillerez à améliorer l'efficacité énergétique des centres de données (audit énergétique, 
réduction du refroidissement autant que possible, installation de système de récupération de chaleur). 

Action 18 : Vous limiterez l'usage des écrans en débranchant tous les écrans non essentiels (halls, selfs...) 
et en les supprimant via une filière de réemploi dans un second temps lorsque c'est possible. 

IV. Agir grâce à la commande publique : 

Action 19 : Vous veillerez à systématiser dans la commande publique l'intégration de dispositions relatives 
à la performance énergétique des produits consommateurs d'énergie (produits numériques, chauffage, 
climatisation, équipements électroménagers et ampoules) et relatives à la livraison des marchandises 
(quantification obligatoire des émissions et consommations des livraisons conformément au Code des Transports, 
préférence pour les modes décarbonés type vélo-cargo en livraison urbaine, ferroviaire / fluvial sur longues 
distances, optimisation de la logistique dernier kilomètre, préférence pour les circuits courts). Ces dispositions 
pourront être au choix des conditions d'exécution, des spécifications techniques et/ou des critères d'attribution. 

Action 20 : Vous veillerez à définir dans la commande publique des clauses d'exécution des marchés 
demandant l'établissement de plan de progrès avec obligation d'engagement de réduction des émissions et 
consommations d'énergie. 
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Paris, le 24 septembre 2022 

 
La ministre de l'enseignement supérieur, et de la recherche 

à 

Mesdames et Messieurs 
les présidents, présidentes, directeurs, directrices des établissements d'enseignement supérieur,  

Mesdames et Messieurs les présidentes, présidents, et directrices d'organismes de recherche,  
le président de l'Agence nationale de la recherche,  

la présidente du centre national,  
les directrices générales et directeurs généraux des centres régionaux  

des œuvres universitaires et scolaires 
 
 

s/c 
Mesdames et Messieurs les recteurs et rectrices de région académique 

Mesdames et Messieurs les recteurs et rectrices délégués pour l'enseignement supérieur,  
la recherche et l'innovation 

 
 

Objet : déclinaison du plan de sobriété énergétique au sein des opérateurs d'enseignement 
supérieur, de recherche et du réseau des œuvres 

Au cours de son allocution du 14 juillet 2022, le Président de la République Emmanuel Macron a annoncé 
le lancement d'un grand plan de sobriété énergétique visant à nous permettre de faire face au risque de 
pénurie liée à la guerre en Ukraine. 

À ce titre, l'objectif de réduction de nos consommations d'énergie de 10% en deux ans constitue une 
priorité dont nous devons collectivement et immédiatement nous emparer. Il s'agit ainsi, à court terme, de 
garantir notre sécurité d'approvisionnement dans le contexte de la guerre en Ukraine et, à plus long terme, 
de sortir la France des énergies fossiles d'ici 2050. 

Pour toutes ces raisons, le Haut Conseil pour le Climat a récemment dressé un état des lieux de la situation 
et évoqué les leviers à activer pour atteindre cet objectif. 

L'objet de cette circulaire est d'accompagner la mise en place des plans de sobriété que vous devez établir 
dans vos établissements et organismes et, à cette fin, d'identifier un certain nombre de leviers d'actions 
qu'il vous appartient de mobiliser en toute autonomie (II). Auparavant, il importe de rappeler que la 
formation et la sensibilisation aux enjeux de transition écologique et de développement durable doivent 
être au cœur de nos actions (I). 
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I. La formation et la sensibilisation de tous aux enjeux de transition écologique et de 
développement soutenable 

Les enjeux environnementaux sont désormais au centre des grandes évolutions sociétales, économiques, 
technologiques et numériques et doivent être pris en compte de manière systémique. Ils sont un élément 
majeur de la citoyenneté et de la conscience politique de chacun et nécessitent, quelle qu'en soit la 
méthode et les trajectoires, une évolution profonde des mentalités. C'est donc bien la formation de 
citoyens éclairés qui doit constituer un objectif majeur de la mission du MESR et guider le déploiement 
massif et très concret d'actions de sensibilisation et de formation. Il s'agit tant de la formation des jeunes 
- dont beaucoup sont déjà des relais identifiés pour la diffusion d'une sensibilisation à ces enjeux - que de 
la formation tout au long de la vie de l'ensemble des citoyens. 

À tous ces égards, le rapport remis à la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche par le 
groupe d'experts présidé par Jean Jouzel énonce plusieurs recommandations dont le MESR se saisira 
après concertation avec l'ensemble des parties prenantes. 

L'objectif est ainsi de : 
- former les enseignants de l'enseignement supérieur et de l'enseignement scolaire aux grands 

enjeux du développement durable ; 
- sensibiliser et former tous les étudiants et personnels de l'enseignement supérieur à ces enjeux ;  
- développer des formations spécialisées dans les métiers verts qui sont ou seront en tension dans 

quelques années ; 
- développer des formations certifiantes courtes et modulables dédiées aux adultes en 

reconversion ou évolution professionnelle. 

II. Les leviers d'actions en vue de l'atteinte de l'objectif de réduction de la consommation 
énergétique 

L'objectif de réduction de la consommation énergétique nécessite des actions fortes qui mobiliseront 
l'ensemble des acteurs de l'enseignement supérieur et de la recherche. Plusieurs leviers d'actions sont 
d'ores et déjà identifiés et sont pour beaucoup déjà mis en œuvre dans vos établissements par l'ensemble 
de vos communautés. 

Dans la continuité des actions déjà menées, il vous est demandé d'élaborer pour votre établissement un 
plan de sobriété énergétique répondant à l'objectif de réduction de 10% des consommation en 2024 par 
rapport à l'année 2019. 

À cet effet, un certain nombre de leviers d'actions doivent être mobilisés, dans une mesure et selon des 
modalités qu'il vous appartient de définir. Il conviendra cependant de prendre soin de : 
• concilier la mise en œuvre du plan de sobriété et le maintien de la qualité du service public que nous 

devons à nos étudiants, nos enseignants, nos chercheurs et à l'ensemble de nos personnels ; 
• attacher un soin particulier au dialogue social (CT, CHSCT, CAC, CA etc.) ; 
• assurer une communication ambitieuse auprès des agents et des étudiants afin d'en assurer une 

parfaite appropriation ; 
• permettre la mobilisation des étudiants au moment de l'élaboration et du déploiement du plan de 

sobriété (valorisation de l'engagement étudiant, emploi étudiant etc.) ; 
• veiller à un échange de bonnes pratiques entre établissements ; 
• mettre en place un pilotage au plus haut niveau de la transition écologique et du développement 

soutenable auxquels ils doivent naturellement prendre leur part. Même si une vice-présidence ou le 
renforcement des moyens humains en charge de ces sujets constituent d'indispensables avancées, il 
importe que toutes les parties prenantes de l'établissement se les approprient et agissent, très 
concrètement, au déploiement de cette impérieuse politique. 
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A. Gestion du parc immobilier 
La gestion du parc immobilier de l'Etat est l'un des principaux leviers d'actions. Chargés de la 
gestion de 20% du parc immobilier de l'Etat, les établissements d'enseignement supérieur et de recherche 
et les organismes nationaux de recherche sont des acteurs majeurs de la réduction des consommations 
énergétiques, en articulation avec d'autres démarches : service public exemplaire, décret éco-énergie 
tertiaire, plans mobilité, numérique... 

Pour cette raison, le Plan national de relance et de résilience a déjà permis de financer plus de 1000 
projets de rénovation énergétique portés par les établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche, pour un montant de 1,2 Md €. 

Ces premières, réalisations doivent aujourd'hui être renforcées par de nouvelles actions qui doivent 
s'accompagner : 

• de bilans énergétiques systématiques, bâtiment par bâtiment, accompagnés de la mise en place 
d'outils de suivi des consommations ; 
• d'une réflexion sur l'investissement qui peut être réalisé en matière de production d'énergie 
(panneaux photovoltaïques par exemple), sur le confort d'usage et sur la rationalisation des locaux 
au regard des nouvelles pratiques et de l'organisation du travail : télétravail, visioconférences, 
open-space, plateformes, éclairages extérieurs et intérieurs, panneaux d'information lumineux, 
plages horaires des enseignements et des activités de recherche, mutualisation des locaux etc. 

Sur la base de ces bilans et réflexions, des actions efficaces à court et moyen termes pourront être mise 
en oeuvre. 

■ En matière de chauffage et climatisation, comme indiqué dans la circulaire du premier ministre du 
13 avril 2022 et celle de la première ministre du 25 juillet 2022, plusieurs mesures importantes doivent 
être rapidement adoptées. Tout d'abord, il sera veillé à limiter le chauffage à 19 degrés et la climatisation 
à 26 degrés en période d'occupation. Ensuite, les portes d'accès devront rester fermées lorsque la 
climatisation ou le chauffage est en marche. Enfin, en période d'inoccupation, la température de consigne 
du chauffage doit, dans la mesure du possible : 

o être abaissée d'au moins 2°C, en cas d'inoccupation quotidienne nocturne ; 
o être fixée au maximum à 16°C lorsque la durée d'inoccupation est égale ou supérieure à 24h et 

inférieure à 48h ; 
o être fixée au maximum à 8°C lorsque la durée d'inoccupation est égale ou supérieure à 48h. 

Pour rappel, une réduction d'un degré de la température de chauffe représente une diminution moyenne 
de 7 % de la consommation de gaz et la climatisation réglée à 26° divise par 3 la consommation 
énergétique Chaque degré gagné réduit ainsi notre dépendance énergétique. 

L'abaissement des températures dans certains lieux de travail étant susceptible de favoriser l'utilisation 
de chauffages d'appoint, une sensibilisation et une vigilance particulières permettront de garantir 
l'efficacité de la mesure et de préserver la sécurité des personnels. 

■ En matière d'éclairage, les établissements veilleront à ce que tous les éclairages soient éteints par 
les agents au moment où ils quittent leur lieu de travail et à ce que tous les éclairages des voies de 
circulation soient éteints à la fin des activités journalières (hormis ceux qui assurent une fonction 
sécuritaire). Dans le même ordre d'idée, les équipements en écrans dans les halls d'accueils devront être 
limités et éteints lors de la fermeture des bâtiments. 

■ En matière de choix et d'usage informatique, la circulaire du premier ministre du 13 avril 2022 invite 
à intégrer dans les marchés un objectif de performance énergétique des infrastructures Cloud à niveau de 
performance égal et impose le recours à des logiciels dont la conception permet de limiter la 
consommation énergétique associée à leur utilisation à niveau de performance égal. 

■ En matière de matériel électrique, les appareils en veille représentent en effet 10% de la 
consommation d'électrique et doivent donc être éteints. Le renouvellement de tous les matériels 
énergivores doit également être envisagé. 
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De manière générale, il sera utile d'organiser une structure d'échanges avec le réseau de transport 
d'électricité pour anticiper les actions (dans les périodes de forte consommation par exemple). 

B. Mobilité des agents et des étudiants 
S'agissant de la mobilité des personnels, il importe de poursuivre les réflexions consécutives à la crise 
sanitaire et de constamment chercher à réduire la consommation de carburants. Conformément à la 
circulaire du Premier ministre du 13 avril 2022 et à celle de la Première ministre du 25 juillet 2022, il 
importera ainsi de : 

- favoriser le recours aux modes de transports alternatifs à la voiture individuelle pour les 
déplacements domicile-travail (transports en commun, co-voiturage, recours au vélo etc.) ;  

- encourager le passage à des flottes de véhicules à très faibles émissions ; 
- réduire d'au moins 20% les déplacements professionnels (type colloques ou séminaires) en 

limitant notamment ceux qui pourraient être aisément remplacés par de la visio-conférence, en 
reportant vers le train tout déplacement en avion pour les trajets de moins de 4 heures et en 
reportant tout déplacement en voiture vers le train pour les trajets de plus de 300 km. 

S'agissant de la mobilité des étudiants, il importe de poursuivre les réflexions consécutives à la crise 
sanitaire qui, sans nécessairement viser à la réduire, permettent néanmoins d'imaginer de nouvelles 
modalités d'expériences internationales (hybrides notamment). 

C. Stratégie d'achats 
La stratégie d'achats de l'Etat est également un moyen de réaliser des économies d'énergie 
indirectes importantes. Le décret du 2 mai 2022 prévoit notamment de sortir de la seule base du critère 
prix pour prendre en compte le critère environnemental dans l'attribution d'un marché public. Désormais, 
si les acheteurs souhaitent choisir l'offre économiquement la plus avantageuse sur la base d'un seul 
critère, celui-ci devra nécessairement être le coût global, c'est-à-dire en incluant les coûts 
environnementaux, et notamment ceux qui sont liés à la consommation d'énergie. 

Cette stratégie d'achats doit également être déclinée en matière de restauration universitaire, 
laquelle doit être encouragée à organiser des approvisionnements en circuits courts, voire locaux. 

D. Leviers d'actions en matière d'empreinte carbone liée aux activités de la recherche ou aux 
équipements de formation 
Les activités de recherche constituent aussi un levier de réduction de la consommation d'énergie des 
opérateurs du MESR. Il n'est cependant pas possible d'imposer une règle générale pour atteindre l'objectif 
fixé, chaque laboratoire ayant des spécificités liées à sa discipline et à ses activités (équipements utilisés, 
pratiques de recherche...). Une analyse au cas-par-cas devra être engagée, pour déterminer les pistes 
d'économies tout en maintenant le niveau de la recherche. 

Le cas des grandes infrastructures de recherche est particulièrement emblématique et nécessitera 
systématiquement l'étude de plusieurs scénarii de programmation de leur activité, nombre d'entre elles 
sont très consommatrices d'énergie. Le meilleur équilibre entre activité et consommation d'énergie devra 
être recherché en fonction du contexte, des contraintes techniques et les engagements de service. 
Cette réflexion devra s'étendre aux infrastructures qui ne sont pas opérées par vos établissements mais 
dans la gouvernance desquelles vous disposez de représentants. 

Depuis quelques années, de nombreux opérateurs conduisent par ailleurs une réflexion visant l'évaluation 
de l'empreinte carbone de leurs laboratoires et des infrastructures de recherche dont ils ont la charge. Ce 
socle de connaissance des postes d'émission de gaz à effet de serre, même s'il n'a pas été conçu pour 
répondre dans l'urgence à une nécessité d'économie d'énergie, constitue une base intéressante sur 
laquelle les opérateurs vont pouvoir demander à leurs laboratoires de mettre en place rapidement des 
mesures contribuant à l'objectif de réduction de la consommation d'énergies fixé par l'Etat, sans dégrader 
significativement les activités de recherche et la place de la recherche française dans le monde. 

L'ensemble de ces mesures pourront être déclinées, et adaptées, aux équipements que nécessite 
également parfois le déploiement des activités pédagogiques.  
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E. Elaboration et suivi des plans de sobriété des établissements 
Les projets de plans de sobriété de chaque établissement doivent être communiqués au rectorat (pour les 
universités et les écoles) et à la DGRI (pour les organismes nationaux de recherche) avant le 31 octobre 
2022 et les plans de sobriété avant la fin de l'année civile. 

Si leur format est libre, il importe néanmoins qu'il indique les mesures permettant d'atteindre l'objectif de 
- 10% d'ici 2024 (par rapport à 2019) ainsi que les cibles, chiffrées, de chacune de ces mesures. 

Un suivi annuel du déploiement de ces plans sera effectué par le rectorat. 

*** 

Les directions générales du Ministère, en lien avec les recteurs de région académique et les recteurs 
délégués pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation, restent pleinement mobilisés pour 
vous accompagner dans la mise en œuvre de cette circulaire. 

Pour la ministre et par délégation, 
La directrice générale de la recherche et de l'innovation 

 
 

Pour la ministre et par délégation, 
La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle 

 
 

Anne-Sophie Barthez  



Page 22/31 

 

 
  

DOCUMENT 6 



Page 23/31 

 

  



Page 24/31 

 

DOCUMENT 7 



Page 25/31 

  



Page 26/31 

  



Page 27/31 

  



Page 28/31 

 

Sobriété énergétique : « Un pilier essentiel, sinon le premier,  
de la transition écologique », selon un rapport parlementaire 

Public Senat, le 27 juin 2023 

Longtemps oubliée de la production administrative sur la transition énergétique, la sobriété énergétique 
est – depuis la guerre en Ukraine – un incontournable des politiques publiques écologiques. Un rapport 
de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (Opecst) revient sur les 
points forts de cet axe des politiques publiques de décarbonation et préconise des mesures pour arriver 
à l’objectif de 40% de réduction de la consommation d’énergie à horizon 2050.  
Si les chantres de la transition écologique avaient mis le sujet sur la table depuis de nombreuses années, 
il a fallu attendre l’invasion de l’Ukraine par la Russie et ses conséquences sur l’approvisionnement 
énergétique de l’Europe pour que la sobriété énergétique gagne ses lettres de noblesse dans le discours 
public. Dès octobre 2021, des experts soulignaient auprès de publicsenat.fr que le scénario Futurs 
Energétiques de RTE se focalisait sur la production d’énergie et le volet « offre », et moins sur la 
consommation et le volet « demande », dont la baisse de 40 % est nécessaire d’ici 2050 pour respecter 
la Stratégie nationale bas carbone (SNBC). Quelques mois plus tard, l’Opecst commet un rapport d’Olga 
Givernet (Renaissance) et Stéphane Piednoir (LR) sur « les implications en matière de recherche et 
d’innovation technologique de l’objectif de sobriété énergétique ». 

La sobriété énergétique : d’oubliée des politiques énergétiques… à pilier de la décarbonation 
Le rapport admet tout d’abord l’angle mort qu’a constitué la sobriété énergétique dans les politiques 
publiques ces dernières années : « La sobriété énergétique, jusque-là trop souvent ignorée, apparaît donc 
aujourd’hui comme un pilier essentiel, sinon le premier, de la transition énergétique ». 

Mais c’est aussi l’occasion de faire le bilan du plan de sobriété finalement lancé par le gouvernement le 
26 juin 2022, il y a tout juste un an en réaction aux tensions sur le marché de l’énergie européen, 
notamment au regard des échéances de réduction de la consommation d’énergie de 10 % à horizon 2024. 
Le rapport de l’Opecst se félicite ainsi de « mesures d’urgence » qui ont eu « un effet significatif » sur la 
consommation d’énergie et « ont probablement permis d’éviter les situations de tension, […] voire des 
pénuries », avec une consommation française qui a baissé de 8 % pour l’électricité et de 13 % pour le gaz 
par rapport aux mêmes périodes les années précédentes. 

Mais au-delà de ce bilan à court terme des mesures pensées comme des mesures d’urgence face à une 
crise énergétique, le rapport entend inscrire la sobriété énergétique comme un axe des politiques 
publiques de décarbonation à long terme. La Stratégie nationale bas carbone repose en effet sur trois 
axes : la décarbonation des sources d’énergie utilisées, l’efficacité énergétique, qui consiste à produire, 
grâce à l’innovation technologique, des biens et des services équivalents pour moins d’énergie, et enfin 
la sobriété énergétique, définie comme la « réduction de la consommation d’énergie par des changements 
d’ordre comportemental. » Signe de la sous-exploitation de ce dernier pilier de la transition énergétique, 
la sobriété n’est « mentionnée qu’incidemment qu’à quatre reprises » dans la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE) 2019-2023, qui doit être révisée cette année. 

Une solution moins consommatrice en ressources naturelles, et qui atténue l’effet-rebond 
Pourtant, ce levier présente deux avantages. D’abord, le rapport souligne que, contrairement à la 
décarbonation et à l’efficacité énergétique, la sobriété présente l’avantage de « faciliter le déploiement des 
nouvelles infrastructures en limitant la pression sur les ressources naturelles », et notamment les métaux 
rares, nécessaires à la production d’électricité. Ainsi, le rapport de l’Opecst cite le travail de RTE sur la 
neutralité carbone en 2050, qui montre qu’en cas « d’effort de sobriété volontaire », la consommation 
électrique annuelle de référence baisserait de 15 %, soit l’équivalent de six fois la production solaire 
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actuellement installée en France, trois fois la capacité éolienne terrestre actuelle, cinquante parcs d’éolien 
en mer type « Saint-Nazaire », ou encore huit réacteurs nucléaires de type EPR2. À l’heure où la France 
est en retard sur ses objectifs de déploiement d’énergie renouvelable et où la mise en fonction des futurs 
EPR 2 est entourée des incertitudes liées à l’ampleur du « pari industriel », la sobriété apparaît comme 
une piste salutaire pour la transition énergétique française. 

Ensuite, la sobriété a aussi l’avantage de limiter « l’effet rebond », bien connu des travaux sur la transition 
écologique. 

Lorsque la technologie évolue et que l’on peut faire plus avec moins d’énergie, on aurait tendance à penser 
que la quantité d’énergie consommée par un service diminue. 

Par exemple, avec des moteurs de voiture plus efficaces, passant en moyenne de 9 litres d’essence 
consommés pour 100 km à 6 litres aujourd’hui, la logique voudrait que la consommation totale d’essence 
diminue grâce aux gains d’efficacité énergétique. Or empiriquement, on constate qu’il n’en est rien : la 
quantité d’essence consommée continue d’augmenter. 

C’est ce que l’on appelle « l’effet-rebond » : l’amélioration de l’efficacité énergétique peut être rognée par 
une augmentation globale de la consommation, notamment à cause de l’effet incitatif des prix. 

À cet égard, la sobriété énergétique permet en quelque sorte de contrer cet « effet-rebond », explique le 
rapport d’Olga Givernet et Stéphane Piednoir : « Parce qu’elle repose sur une réduction volontaire de la 
consommation, la sobriété permet de limiter les effets rebonds, voire de bénéficier pleinement de la 
réduction de consommation résultant des améliorations d’efficacité énergétique apportées par l’innovation 
technologique ». 

Bâtiment, industrie, recherche : les pistes pour la sobriété énergétique 
Concrètement, comment mettre en place des politiques de sobriété énergétique ? Le rapport se concentre 
sur plusieurs secteurs de l’économie très consommateurs en énergie pour égrainer les pistes. Sur le 
bâtiment, notamment, ce rapport de l’Opecst reprend une proposition du même office parlementaire, 
datant de 2014, sur les « freins réglementaires à l’innovation en matière d’économies d’énergie dans le 
bâtiment. » Une des pistes évoquées est de mettre en place une « gestion active de l’énergie » dans le 
bâtiment, qui consiste à installer des capteurs permettant d’être dans une « régulation fine » des apports 
en énergie de chaque pièce en fonction de leur utilisation par les occupants. Les systèmes les plus 
élaborés permettraient de réduire de 40% la consommation liée au chauffage. 

Dans l’industrie, l’Opecst recommande d’améliorer la formation des ingénieurs et des architectes à 
l’écoconception, ainsi que de doubler le nombre d’électriciens formés au niveau Bac Pro ou BTS pour 
répondre aux besoins d’électrification. Au niveau de l’éclairage public, par exemple, Olga Givernet et 
Stéphane Piednoir tablent sur l’introduction d’un « plan LED » pour diminuer la consommation énergétique, 
en faisant attention, notamment à « l’effet-rebond » et que ce ne soit pas l’occasion d’augmenter le nombre 
d’éclairages publics sous prétexte qu’à l’unité, les LED consomment moins. 

Au niveau législatif et administratif, la consommation énergétique pourrait être incluse dans les études 
d’impact ou dans les évaluations avant les investissements publics. Un effort de recherche 
pluridisciplinaire (sociologie, économie, psychologie, science politique et sciences dites « dures ») devra 
être mené autour de la sobriété, notamment sur l’acceptabilité de ces politiques et « le renversement des 
normes sociales qui encouragent la surconsommation. » Le rapport préconise aussi une campagne 
publique sur le « juste assez », ainsi que l’obligation d’inclure des messages éducatifs sur la 
surconsommation dans la publicité commerciale.  



Page 30/31 

 

 « Se chauffer à 19 °C» : 
d’où vient la recommandation gouvernementale en pleine crise énergétique? 

Le Monde, le 5 octobre 2022 

Emmanuel Macron et Elisabeth Borne ont appelé les Français à limiter la température de leur foyer pour 
faire des économies d’énergie. La valeur demandée relève davantage de l’imaginaire collectif que de 
conclusions scientifiques.  

Le président français, Emmanuel Macron, ou encore la première ministre, Elisabeth Borne, n’ont cessé 
de marteler cette recommandation qui se veut être la règle, cet hiver, pour faire face à la crise énergétique : 
« La règle, c’est de chauffer à 19 °C. » Mais d’où vient cette préconisation, brandie comme la solution 
pour faire des économies sur les factures de chauffage ? 

« Je n’ai pas la réponse à votre question », explique d’entrée de jeu Gilles Aymoz, directeur adjoint aux 
villes et territoires durables à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe), interrogé 
par Le Monde. Du côté de Matignon, on renvoie la balle au ministère de la transition écologique et de la 
cohésion des territoires et à celui de la transition énergétique, et ces derniers n’ont pas été en mesure de 
répondre aux questions du Monde. 

En France, une limite de 19 °C en moyenne pour les logements et locaux, notamment d’entreprises, est 
bel et bien inscrite dans le code de l’énergie depuis 1978. Une limite fixée en réaction au premier choc 
pétrolier, explique Gilles Aymoz. 

Face à la crise, la France adopte en décembre 1974 une série de mesures qui doivent permettre à la 
France de diminuer sa consommation de pétrole, à une époque où la majorité de l’électricité est produite 
en brûlant du fioul. Parmi ces mesures, le décret 74-1025 précise que le chauffage doit être plafonné à 
20 °C « dans les locaux à usage d’habitation, d’enseignement, de bureaux ou recevant du public ». 
Georges Pompidou, alors président de la République, s’adresse aux Français pour les préparer à la crise 
pétrolière et fait « appel à l’esprit d’économie du peuple français ». « Economisons l’essence, l’électricité, 
le chauffage… et cela suffira à diminuer notre consommation… », promet le chef de l’Etat. La limite est 
ensuite abaissée d’un degré, pour atteindre 19 °C, quatre ans plus tard. 

Voilà pour l’esprit de la loi. Son sens nous échappe encore. Dans les textes, rien ne dit pourquoi, en 1974, 
le seuil de 20 °C a lui-même été fixé par les autorités de l’époque. Les personnes interrogées par Le 
Monde n’ont pas été en mesure de fournir une réponse. 

19 °C, une moyenne et non pas un seuil maximal 
Toutefois, Gilles Aymoz rappelle qu’en 2022, ces 19 °C représentent une moyenne et non pas une limite 
à ne pas dépasser, comme pourraient le laisser croire les déclarations du chef de l’Etat ou de la première 
ministre. 

« On parle de 19 °C en moyenne, ce qui induit la possibilité de chauffer un peu plus quand on est présent 
et un peu moins quand on est absent ou la nuit », souligne Gilles Aymoz. Des adaptations sont par ailleurs 
proposées par la loi si des personnes âgées ou des enfants en bas âge sont hébergés dans le logement. 
Il en va de même pour les bureaux : 19 °C pour les pièces occupées, 16 °C en dehors des périodes 
d’occupation et 8 °C si les lieux sont inoccupés plus de deux jours. 

Les contrevenants à la règle (logements, entreprises ou établissements) peuvent – en théorie – être 
sanctionnés d’une amende de 1 500 euros (3 000 euros en cas de récidive). 
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Un degré de moins = 7 % d’économies 
Les forces de l’ordre ne viendront pas contrôler la température dans chaque foyer français. « L’objectif est 
que chacun puisse intégrer dans son comportement la manière dont, collectivement, on contribue à cette 
sobriété  

(…). Il n’a jamais été question de police des températures », a rappelé, le 7 septembre, Roland Lescure, 
le ministre délégué chargé de l’industrie, sur Twitter. 

Un degré de moins correspond à 7 % d’économie d’énergie, selon l’Ademe. L’impact n’est pas négligeable 
sur la facture des ménages et pour la planète : le chauffage représente plus de la moitié des 
consommations énergétiques d’un logement (jusqu’à 66 % pour le chauffage électrique, un peu moins 
pour le fioul ou le gaz). 

Le confort thermique, une construction historique 
Faut-il alors se tourner vers le monde scientifique pour trouver une explication au seuil de température 
voulu par la loi ? Dans un rapport de 2018, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) estimait que les 
températures intérieures des logements devaient être « suffisamment élevées pour protéger les résidents 
des effets nocifs du froid sur la santé ». 

Pour les pays aux climats tempérés ou plus froids, 18 °C ont été proposés par l’OMS comme la bonne 
température pendant les saisons froides, excepté pour les personnes vulnérables. 

« Supporter 19 °C dépend de l’âge, de l’activité ; cela dépend aussi de la façon de s’habiller. C’est aussi 
un esprit de solidarité, pour que tout le monde puisse profiter de l’électricité » dans un contexte contraint, 
détaille à l’Agence France-Presse Céline Laruelle, ingénieure à l’Ademe et spécialisée dans les 
équipements climatiques. 

L’historien Renan Viguié apporte, dans une interview à L’Obs, d’autres éléments d’explication. « Le confort 

thermique est une construction sociale » qui débute au XIXe siècle, explique-t-il à l’hebdomadaire. 
« L’élévation de la température de confort, de 15 à 19 voire 20 °C, accompagne les “trente glorieuses” (…). 
Le confort, c’est être en t-shirt à l’intérieur, alors qu’il était courant dans les siècles précédents de se couvrir 
en rentrant chez soi », ajoute l’historien. 

 

Si rien n’explique ce qui a permis au gouvernement de fixer le seuil maximal de température à 19 °C 
en 1978, le texte est toujours en vigueur et la valeur choisie est, elle, devenue une référence et un objectif 
tangible dans l’imaginaire collectif. 
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